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 Le présent ouvrage est le quatrième tome de la série « Les années Giscard » constituée de :
 - Serge Berstein, René Rémond, Jean-François Sirinelli (dir.), Les années Giscard. Institutions et pratiques politiques, 1974-1978, Paris, Fayard, 2003.
 - Serge Berstein, Jean-François Sirinelli (dir.), Les années Giscard. Valéry Giscard d’Estaing et l’Europe, 1974-1981, Paris, Armand Colin, 2006.
 - Serge Berstein, Jean-François Sirinelli (dir.), Les années Giscard. Les réformes de société, 1974-1981, Paris, Armand Colin, 2007.
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 Avant-propos 
Jean-François SIRINELLI

 Directeur du Centre d’histoire de Sciences Po


Ce livre constitue le quatrième volume d’une série inaugurée, en 2003, par la publication d’un colloque qui s’était tenu l’année précédente. Le rythme, on le voit, est soutenu pour des rencontres et des ouvrages dérivés dont on pouvait, il y a cinq ans, souligner le caractère singulier et, par là même, l’avenir incertain. En effet, si, depuis plusieurs décennies déjà, la science historique a intégré dans son périmètre d’investigation des périodes chronologiquement proches et s’il est admis que, pour mener à bien cette histoire du temps présent, le recueil de témoignages oraux est indispensable, jamais encore jusqu’en 2002 le dialogue historiens-témoins ne s’était situé à un tel niveau dans la hiérarchie de l’État : assurément, réunir à cette date des chercheurs spécialistes de l’histoire du second XXe siècle français et un ancien président de la République était une première. Certes, la mort en fonctions de Georges Pompidou et la disparition de François Mitterrand quelques mois à peine après la fin de son second mandat avaient peut-être empêché jusque-là des initiatives de même nature. Il reste que la rencontre de 2002 et le livre qui en était sorti l’année suivante étaient des premières, avec, pour les historiens, un indéniable caractère pionnier.
Depuis cette date, l’expérience singulière et apparemment hasardeuse, sans se banaliser, s’est renouvelée à trois reprises, et, chaque fois, l’ouvrage qui en a découlé a constitué une avancée en connaissances historiques en même temps qu’une invitation faite au lecteur à pénétrer dans le laboratoire de l’historien du temps présent : comment celui-ci travaille-t-il et quel est le statut, dans sa démarche scientifique, du témoignage oral ? Ces trois livres ont porté tour à tour sur la vie politique durant la première partie du septennat, sur la question européenne puis sur les réformes de société entre 1974 et 1981. La quatrième rencontre, dont ce livre  est le produit, a été à nouveau organisée par le Centre d’histoire de Sciences Po (Fondation nationale des sciences politiques) et l’Institut pour la Démocratie en Europe. Le sujet — l’économie — en est essentiel, tant le septennat du troisième président de la Ve République a été le moment d’un changement total de conjoncture : c’est précisément en 1973-1974 que survient une crise mondiale de grande ampleur et que se terminent les Trente Glorieuses, ces trois décennies de croissance conquérante qui ont métamorphosé la société française. Sept années, donc, de lutte contre l’inflation, de défense de la croissance, un combat difficile, d’autant que les effets de trente ans d’enrichissement général et de quasi-plein-emploi se dissipent progressivement et que les efforts pour enrayer le développement de la « stagflation » sont largement annihilés par un second choc pétrolier survenu en cours de mandat, six ans après celui de l’automne 1973.
Cela étant, si une telle inversion de conjoncture a été un moment essentiel de notre histoire nationale et suffirait à justifier le sujet abordé dans ce livre, celui-ci dépasse largement un tel aspect. La seconde partie des années 1970, on va le voir, est aussi une période déterminante dans l’histoire des politiques économiques, avec notamment la mise en œuvre de la liberté des prix qui constituait alors une véritable rupture. De surcroît, indépendamment même des effets directs de la crise sur le tissu industriel français, celui-ci est alors soumis, plus profondément, à des tensions fortes liées aussi aux mutations en cours au sein des sociétés occidentales. La métamorphose à laquelle furent confrontés les pouvoirs publics était, de fait, également de cette nature et le septennat, on le voit, se retrouva ébranlé par des ondes de choc aux effets multiformes mais, au bout du compte, conjugués.
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La conduite de l’économie 



 Intervenant

La conduite de la politique économique 
Jean-Charles ASSELAIN *1

Correspondant de l’Institut. Université de Bordeaux


« La France possède aujourd’hui l’économie la plus dynamique [...]. La France peut espérer être, d’ici dix ans, l’économie européenne la plus puissante en termes de production totale [...]. En 1990, les Français auront dépassé la Suède en richesse et jouiront du niveau de vie le plus élevé d’Europe. » Ce pronostic a été formulé en 1973 ; il n’émane pas de quelque visionnaire isolé, mais d’une équipe internationale de chercheurs, qui ont travaillé au sein de la division européenne du Hudson Institute et publié un ouvrage intitulé L’envol de la France dans les années 19801, en s’appuyant directement sur les données et sur les projections de l’OCDE. Presque au même moment, en 1972, Carré, Dubois et Malinvaud concluaient leur célèbre ouvrage sur La croissance française en estimant, dans des termes assurément plus sobres, que « tout bien pesé, l’extraordinaire développement [amorcé depuis la dernière guerre] ne semble pas devoir se ralentir sensiblement avant pas mal d’années2 ». Ces rappels peuvent paraître incongrus, mais ils sont d’autant moins hors sujet aujourd’hui que le ministre de l’Économie et des Finances en poste depuis 1969 s’appelait Valéry Giscard d’Estaing, et le Président lui-même n’hésitait pas à y revenir un peu plus tard, en septembre 1976, lors de la présentation du « plan Barre », en rappelant dans son allocution télévisée que jusqu’à l’automne 1973, « la France a connu une situation économique satisfaisante : un budget en excédent, un commerce extérieur en équilibre, un franc apprécié, pas de chômage, une hausse des prix modérée, une croissance plus rapide que celle de nos partenaires. Si cela n’avait pas été le cas, vous n’auriez pas élu président de la République le ministre des Finances de l’époque3 ».
 Le septennat 1974-1981 est une période fascinante, parce qu’elle nous paraît à la fois très éloignée et très proche de nous. Bien loin d’aujourd’hui, le temps où une croissance annuelle de 3 % du PIB était ressentie comme un fléchissement inquiétant, alors que le retour à un taux d’inflation de 6 % par an apparaissait comme un objectif presque inaccessible. Très loin de nous aussi le temps où un gouvernement de droite n’hésitait pas à décider et appliquer un alourdissement considérable de la fiscalité sur les tranches supérieures de revenu et sur les successions importantes. En revanche, il s’agit bien d’une période très proche de nous dans la mesure où elle a connu l’irruption au premier plan de l’actualité des problèmes qui sont encore ceux de la France d’aujourd’hui, à commencer par le problème de l’emploi et du chômage ; l’inquiétude et le désarroi lorsque l’on dépasse le cap du million de chômeurs (1977) sont déjà les mêmes que plus tard, lorsqu’on atteindra les deux, puis les trois millions de chômeurs. Et les remèdes que l’on tente d’appliquer par exemple pour la formation et l’accès à l’emploi des jeunes préfigurent largement eux aussi les efforts ultérieurs. Il s’agit donc d’une période mouvementée, marquée par des retournements de tendance caractérisés. La « croissance zéro », objet des spéculations intellectuelles du club de Rome vers 1972, devient brusquement deux ans plus tard une menace immédiate qu’il faut conjurer à tout prix. La position relative des États-Unis et de l’Europe (de la France en particulier) tend à s’inverser durablement à de nombreux égards, par exemple quant au dynamisme de la croissance, à la durée du travail et au taux de chômage4. Dans une perspective de long terme, la croissance française de 3 % par an entre 1974 et 1980 apparaît comme une transition entre les 5 % annuels régulièrement atteints ou dépassés jusqu’en 1973 et le chétif 1 % des années 1980. Mais, pour ajouter aussitôt une note moins pessimiste, c’est au cours de ce même septennat que le nombre de tués sur les routes françaises reflue du maximum de 17 000 à 12 5005.
J’ai rapproché à dessein ces deux indicateurs très différents pour souligner que l’économie ne doit pas être dissociée de l’ensemble des évolutions sociales. Nous ne tiendrons pas aujourd’hui un colloque sur l’économie française sous Giscard d’Estaing, mais le quatrième volet d’un colloque qui a déjà abordé les principaux enjeux de la politique intérieure, de la politique internationale et de la politique sociale. N’ayant eu aucune part à la décision de placer ainsi l’économie en quatrième position, je voudrais dire que ce choix m’apparaît à la réflexion tout à fait judicieux, pour la raison évidente que les objectifs sociaux sont au cœur du  projet réformateur annoncé au seuil du septennat6. Je ne pourrai, faute de temps, que les rappeler brièvement, mais en ayant soin de les placer en tête de l’analyse. Ce qui ne revient nullement, bien entendu, à minimiser la prégnance de plus en plus visible des facteurs proprement économiques. La nomination à la fin de l’été 1976 d’un Premier ministre qui choisit de conserver pour lui-même le portefeuille de l’Économie et des Finances constitue à cet égard un signe révélateur. Les difficultés économiques persistantes peuvent-elles expliquer un certain essoufflement du projet social de réforme, noté par les intervenants du colloque7 en 2006, ou du moins son inflexion, après les avancées du début du septennat ? Cette question est aussi importante que l’évaluation des performances économiques proprement dites.
La problématique de mon exposé sera axée sur la question des marges de manœuvre dont pouvait disposer la conduite de la politique économique et sociale de la France entre 1974 et 1981. Le trait distinctif de la période est en effet, depuis le premier choc pétrolier (automne 1973), un appesantissement du poids des facteurs internationaux, sans précédent depuis la dépression des années 1930, au sein d’une conjoncture mondiale brusquement dégradée. Le volontarisme du projet de réforme initial n’est certes pas abandonné, mais il s’agit nécessairement, selon les termes du président Giscard d’Estaing en décembre 1980 aux Assises internationales de l’environnement8, de « choisir son itinéraire sur le plan incliné de l’histoire », sans prétendre aller à contresens des tendances mondiales. À chaque nation de défendre ses chances, en choisissant au mieux sa propre trajectoire !
Mais la France, comme nous allons le voir, se trouve en outre confrontée à des contraintes spécifiques d’ordre interne.
Ambitions et contraintes 

Le projet réformateur de VGE se place, à partir de 1972, sous des vocables tels que croissance civilisée, modernisation de la société française, libéralisme avancé, libéralisme éclairé, économie sociale de marché, nouvelle croissance. Le processus de réforme doit être « dédramatisé », soustrait aux aléas de l’affrontement gauche/droite. L’intention clairement affirmée est d’« introduire une dimension sociale dans la vie économique9 », autrement dit de mettre davantage le progrès économique au service de la justice sociale. Dans le langage plus simple de la campagne électorale, le candidat Giscard dénonce en mai 1974 une société  où il y a encore « trop d’inégalités et trop d’injustices ». Les deux termes ne sont pas interchangeables, ils ne sont pas redondants. Ce qui est visé, ce n’est pas l’affirmation abstraite d’un principe général d’égalité, mais plutôt des mesures concrètes et ciblées en faveur de différentes catégories d’exclus : les handicapés, les veuves, les rapatriés (qui attendaient toujours depuis 1962 les indemnisations promises), les travailleurs immigrés, et même les détenus. La plupart des mesures interviennent dès le début du septennat. Au-delà de ces actions ciblées, il y a la volonté de remédier, plus largement, aux discriminations envers les femmes, de promouvoir les travailleurs manuels10 et l’égalité des chances à travers la formation des jeunes. Enfin, il faut faire une place à part à l’action en faveur du troisième âge, dont on verra plus loin (graphique 7) tout le poids quantitatif. La conviction sous-jacente est que « le système d’économie de marché [doit être] capable d’absorber bien des réformes sociales sans que la croissance soit compromise11 ».



1 L’envol de la France dans les années 1980, Paris, Hachette, 1973 ; introduction d’Hermann Kahn. L’auteur principal, Edmund Stillman, diplômé de Yale et de Columbia, est professeur à l’université John Hopkins. Le nom d’Olivier Blanchard figure parmi les chercheurs ayant contribué aux travaux préparatoires. L’ouvrage procède le plus souvent par extrapolation des tendances passées, mais comporte également des analyses visant à justifier un diagnostic dont les auteurs sont bien conscients qu’il va à contre-courant des idées reçues.
2 Jean-Jacques Carré, Paul Dubois et Edmond Malinvaud, La croissance française. Un essai d’analyse causale de l’après-guerre, Paris, Le Seuil, 1972. Ces rappels ne visent pas à souligner l’erreur de prévision ; ils suggèrent au contraire qu’il existait de sérieuses raisons de croire que l’emballement conjoncturel de 1972-1973 serait suivi tout au plus d’un ralentissement modéré. La rupture sur le point de survenir en ce qui concerne l’emploi et le chômage était si peu prévisible qu’en juin 1972, Valéry Giscard d’Estaing évoquait « ce qui va devenir, à mon avis, le problème social majeur des dix prochaines années : celui des loisirs et vacances » (Rencontres internationales du ministère des Finances, 20-22 juin 1972, intervention intitulée « Progrès économique et justice sociale », dans Économies et sociétés humaines, Paris, Denoël, 1972).
3 Allocution télévisée du 29 septembre 1976 (Archives conservées aux Archives nationales : AN, 5 AG 3/2650).
4 Le retournement le plus significatif est sans doute celui qui concerne la durée du travail. Au seuil des années 1970, la durée moyenne du travail dans l’industrie manufacturière s’élève en France à 44,8 heures par semaine en France, contre 43,8 en Allemagne et 39,8 aux États-Unis (d’après E. Stillman, op. cit., 1973). Mais le sens de l’écart tend à s’inverser très rapidement à partir de 1973, avec un taux de diminution de la durée (annuelle) du travail de 5,4 % par an de 1973 à 1978 en France (et 5,6 % par an en RFA), contre 0,8 % seulement aux Etats-Unis (d’après INSEE, La crise du système productif 1981). En ce qui concerne la comparaison des taux de croissance du PIB et des taux de chômage, cf. supra, respectivement graphiques 1 et 5.
5 Et cela en dépit d’une augmentation de 25 % du trafic routier entre 1973 et 1980 (d’après Valéry Giscard d’Estaing, L’État de la France, Paris, Fayard, 1981).
6 Comme cela a été amplement démontré lors du troisième volet du colloque, en janvier 2006, Les années Giscard. Les réformes de société, 1974-1981 (Paris, Armand Colin, 2007).
7 Notamment Mathias Bernard, « Un projet de modernisation de la société », ibidem. Maurice Gaillard (Les directives présidentielles. Contribution à l’étude du présidentialisme giscardien, Presses universitaires de Lyon, 1979) notait déjà un « retrait » relatif, qui pourrait correspondre à une pause dans les réformes, imposée par l’urgence du redressement économique. Selon Jean-François Sirinelli (Les vingt décisives, Paris, Fayard, 2007), le projet réformateur, d’abord porté par les effets d’une « croissance conquérante », tend à s’interrompre du fait de la détérioration de la conjoncture ; « la présidence giscardienne, commencée sous le signe du "changement", se terminera sous le signe de la crispation et du mécontentement ».
8 Repris dans L’État de la France, op. cit., 1981 .
9 Selon les termes employés par le président Giscard d’Estaing lors du colloque consacré en 2006 à la politique sociale (Les années Giscard. Les réformes de société, 1974-1981, op. cit., 2007).
10 En 1972, Valéry Giscard d’Estaing se réfère à la notion un peu différente et plus large de « groupes de séjour » — par opposition aux « groupes de transition », où l’incitation doit reposer sur « la progression au sein du groupe » —, au sein desquels les chances de promotion sont faibles, mais qui doivent néanmoins bénéficier des fruits de la croissance, grâce à une action redistributrice délibérée de l’État (« Progrès économique et justice sociale », dans Économie et société humaines, op. cit., 1972).
11 Valéry Giscard d’Estaing, ibidem.
*1 Le texte reprend intégralement l’intervention orale. Les notes constituent des ajouts, destinés à dégager les principaux enseignements des analyses, statistiques et documents d’archive qui ont servi à établir la communication.
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